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Deuxième remise au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen, 
de projets de résolution déjà approuvés par la Commission des questions juridiques et politiques

NOTE DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
ET POLITIQUES AUX MISSIONS PERMANENTES

Deuxième remise au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen, 
de projets de résolution déjà approuvés par la Commission des questions juridiques et politiques

La Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques a l’honneur de soumettre au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen, à sa séance ordinaire prévue pour le mercredi 13 avril 2005, les projets de résolution suivants, dont le texte a déjà été approuvé par cette Commission.

1. Projet de résolution: “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain” (CP/CAJP-2266/05 rev. 2)
2. Projet de résolution: “Programme interaméricain de développement du droit international” (CP/CAJP-2267/04 rev. 1)

3. Projet de résolution: “Réunion des ministres de la justice des Amériques” (CP/CAJP-2260/05 rev. 2)


Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.


Alberto Borea


Représentant permanent du Pérou


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2266/05 rev. 1



6 avril 2005


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Déposé par le Président de la Commission et approuvé par la CAJP le 5 avril 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES

SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Déposé par le Président de la Commission et approuvé par la CAJP le 5 avril 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc……/05);

TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”;
CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;
Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;
Que le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr Mauricio Herdocia, a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que ce dernier a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations qui y ont été formulées,
DÉCIDE:

1. De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.
2. De prendre note des progrès accomplis par le Comité juridique interaméricain dans l’étude du thème “Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel prévu pour 2005, une étude finale sur ce dossier.
3. De demander au Comité juridique interaméricain qu’au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à l’ordre du jour de ses travaux “Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine”, et sans exclure d’autres instruments internationaux, il tienne compte et s’inspire des principes consacrés dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, en octobre 2003, en particulier l’approche multidimensionnelle de la sécurité, et de tenir, dans ce cas, le Conseil permanent informé de ses actions dans ce sens.
4. De prendre note avec satisfaction de l’inscription, à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, du thème “Les efforts concertés des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport sur ce dossier en tenant compte des directives émises dans la résolution AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04).
5. De prendre note avec satisfaction de l’inscription à l’ordre du jour des travaux du CJI du thème “Aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel, une section sur ce dossier en tenant compte des directives émises dans la résolution AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04). 

6. De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre l’examen de l’état du droit international privé dans les Amériques, et d’apporter sa collaboration aux préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).
7. Accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés”, et de demander au CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.
8.
D’encourager les initiatives que peut adopter le Comité juridique interaméricain pour établir des études avec d’autres organes du Système interaméricain, notamment avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) dans divers domaines visant au renforcement de l’administration de la justice et de l’éthique judiciaire.

9. De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006, et de demander au Conseil permanent de tenir au cours du premier semestre de 2006 une séance dans le cadre des événements commémoratifs.
10. De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit et des programmes interaméricains de l’OEA; de souligner l’importance d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA, et d’inviter par ailleurs instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs et d’étudiants de leurs pays.
11. De reconnaître la tâche qu’accomplissent le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit et des programmes interaméricains en relation avec la publication des conférences données lors du Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit envisagée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.
12. De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent; en tenant compte de la possibilité d’inviter, dans des occasions spéciales, les rapporteurs à participer aux réunions tenues au Siège de l’Organisation au cours desquelles sont traités les thèmes relevant de leur sphère de compétence, et de recommander au Comité juridique de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisira et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.
13. De mettre en relief la nécessité de fournir au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire qui lui est indispensable pour aborder comme il se doit l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources inscrite à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2267/05 rev. 1



5 avril 2005


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
DU DROIT INTERNATIONAL

(Déposé par la Présidence de la Commission et approuvé par la CAJP le 5 avril 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT

DU DROIT INTERNATIONAL

(Déposé par la Présidence de la Commission et approuvé par la CAJP le 5 avril 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc……/05) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2032 (XXXIIV-O/04), “Programme interaméricain de développement du droit international”;


CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale a adopté en 1996 la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international AG/DEC. 12 (XXVI-O/96), et en 1997, le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97); 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale a réaffirmé son appui à ce Programme par ses résolutions AG/RES. 1557 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1617 (XXIX-O/99); AG/RES. 1705 (XXX-O/00), AG/RES. 1766 (XXXI-O/01), AG/RES. 1845 (XXXII-O/02), AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04);

PRENANT NOTE du rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international “Activités menées par le Bureau du droit et des programmes interaméricains (juin 2004-février 2005)” (CP/CAJP-2235/05) dénommé auparavant Sous-secrétariat aux questions juridiques, au titre de ce programme,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international; de réitérer son appui à ce programme, et de demander au Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Secrétariat général de l’OEA, de continuer à mener les activités visées dans ce Programme. 
2. D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Bureau du droit et des programmes interaméricains, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro, et à prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le Système interaméricain dans les facultés de droit, les centres des hautes études diplomatiques, ainsi que dans d’autres centres d’études spéciales et aux autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique à travers ses publications et par des moyens électroniques, notamment la vente de ses publications dans toutes les langues officielles de l’Organisation.
3. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de convoquer une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques en vue de mettre en commun des expériences sur le traitement accordé par les centres de hautes études diplomatiques, ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires au droit interaméricain, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
ANNEXE III

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2260/05 rev. 2



5 avril 2005


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Déposé par la Présidence de la Commission, et approuvé par la CAJP le 5 avril 2005)
RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Déposé par la Présidence de la Commission)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc._____/05) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA);

RAPPELANT que dans le Plan d’action émané du Troisième sommet des Amériques tenu à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre des réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) ainsi que la mise en oeuvre de ses conclusions et de ses recommandations;

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont exhorté tous les États «à participer activement au Réseau d’entraide en matière pénale et d’extradition» qui constitue une des avancées concrètes enregistrées dans le cadre des REMJA;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé “que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité”;

RECONNAISSANT l’établissement du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará);

PRENANT EN COMPTE que la REMJA-V a recommandé que «la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) soit tenue en 2006, et que l’Assemblée générale de l’OEA confie au Conseil permanent de l’Organisation le soin de fixer la date et le lieu de ces assises»,

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi pertinent, dans le cadre qu’il estimera approprié, aux réunions techniques et à leurs conclusions, tenues selon le vœu des Conclusions et recommandations des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de la résolution AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), plus particulièrement les réunions suivantes:

· Première Réunion du Groupe d’experts appelé à examiner la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée;

· Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants;

· Première Réunion des autorités centrales, et d’autres experts sur l’entraide judiciaire en matière pénale;

· Réunion du groupe d’experts gouvernementaux en délit cybernétique;

· Réunion des autorités chargées de l’établissement des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA;

· Réunion d’experts sur la coopération en vue de dénier l’accueil aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, de les extrader, et de refuser d’accepter et de récupérer les avoirs et les biens provenant des actes de corruption et de les restituer à leurs propriétaires légitimes, à titre de suivi du Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et la combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPICOR/doc.04/04 rev. 5, paragraphe 9), et de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c. tenue à Washington, D.C. les 28 et 29 mars 2005.

2. De demander au Conseil permanent de convoquer, conformément aux «Conclusions et recommandations de la REMJA-V» et des résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2060 (XXXIV-O/04), préalablement à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), les réunions techniques ci-après, en tenant compte des progrès accomplis dans les préparatifs de ces assises:

· Deuxième Réunion des autorités centrales, et d’autres experts sur l’entraide judiciaire en matière pénale prévue à Brasilia les 1er et 2 septembre 2005;

· Quatrième Réunion du groupe d’experts gouvernementaux en délit cybernétique, en tenant compte des conclusions émanées des ateliers sous-régionaux qui ont été organisés au cours de la dernière réunion de ce groupe tenue en juin 2003 au Siège de l’OEA à Washington, D.C.;

· Deuxième Réunion des autorités chargées de l’établissement des politiques pénitentiaires et carcérales;

· Réunion des autorités nationales chargées de l’examen du problème de la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants, conformément aux résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04).

3.
D’exhorter les États membres à participer activement aux travaux du Groupe de travail de la REMJA sur l’entraide judiciaire en matière pénale, et à envisager de participer au Réseau d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale. De demander d’autre part à ce groupe de travail de continuer à informer le Conseil permanent au sujet de ses travaux, et de charger le Bureau du droit et des programmes interaméricains de continuer à prêter son appui dans ce contexte.


4.
De convoquer la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) prévue en 2006 en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de charger le Conseil permanent de mener, avec l’appui technique du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Secrétariat général, les travaux préparatoires à sa tenue, et d’en fixer la date et le lieu.

5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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